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CONSTAT de RISQUE d'EXPOSITION au PLOMB (CREP) selon l'arrêté du 19/08/2011

RAPPORT   N° 18873

1  Bien immobilier : 27 route de St Germain   71270  TORPES
Section cadastrale : ZS 43
M. Alain SULTANAAppartenant à :

2.2  Conclusion
Sur un total de 52 unités de diagnostic : 34,62 % non mesurées, 30,77 %  de classe 0  (inférieure au seuil 
réglementaire), 0,00 %  de classe 1  (non visible ou non dégradé), 15,38 %  de classe 2  (état d'usage) et 19,23 %  de 
classe 3  (dégradé).
Les recherches ont révélé la présence de plomb dans les revêtements,au-dessus du seuil réglementaire.
Compte tenu de la présence d'au moins une unité de diagnostic de classes 1 et 2, le propriétaire doit veiller à 
l'entretien des revêtements les recouvrant afin d'éviter leur dégradation future.
Compte tenu de la présence d'au moins une unité de diagnostic de classe 3, le propriétaire a l'obligation d'effectuer 
les travaux appropriés pour supprimer l'exposition au plomb et de communiquer le constat aux occupants de 
l'immeuble concerné et à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans cet immeuble ou 
partie d'immeuble. Cette communication consiste à transmettre une copie complète du constat, annexes comprises.
Article L1334-9 Csp:" Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la présence de 
revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire 
ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. 
En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en 

1.1  Renseignements concernant la mission
Nom et nature du commanditaire de la mission : Comptable du pôle de recouvrement spécialisé  du Rhone

3 rue de la Charité BP 629
69239 LYON CEDEX 2
en qualité de Créancier

2  Auteur du constat
Nom et prénom de l'auteur du constat CLAIRE PERNOT
N° de certificat de certification certification n° 14640413valable jusqu'au 21/08/2029 , obtenu le 25/07/2022

Organisme de qualification BUREAU VERITAS CERTIFICATION FRANCE

Organisme assurance professionnelle AXA FRANCE IARD SA - contrat n° 10592956604 - date de validité :
31/12/2023

Date de visite faisant l'objet du CREP 19/07/2023

Le CREP suivant concerne :
  
  

2.1  Appareil à fluorescence X
Nom du fabricant de l'appareil FONDIS Bioritech

Modèle de l'appareil et N° de série FEnX Smart 2-0518

Nature du radionucléide Cd109

Date du dernier chargement de source 07/08/2020

Activité à cette date : 370 MBq

Parties privatives Parties occupées Parties communes d'un immeuble
Avant la vente Avant la mise en location Avant

Date d'expiration : 01/02/2024

Autorisation ASN ( DGSNR ) CODEP-DJN-2022 - 035446 du 12/07/2022

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS CERTIFICATION
FRANCE , 9 cours du Triangle de l'Arche  92800 PUTEAUX.
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location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale."

Ce Constat de Risque d'Exposition au Plomb a été rédigé par CLAIRE PERNOT à DIJON le 25 Août 
2023 conformément à l'annexe 1 de l'arrêté du 19 août 2011 «Protocole de réalisation d'un constat des 
risques d'exposition au plomb».
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Identification de la mission :
L’identification des revêtements contenant du plomb dans les immeubles d’habitation construits avant le 1er janvier 1949 est réalisée :
- dans le cas de la vente d’un bien en application de l’article L. 1334-6 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur 
les revêtements privatifs d’un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, balcon etc.) ;
- dans le cas de la mise en location de parties privatives en application de l’article L. 1334-7 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP 
porte uniquement sur les revêtements privatifs d’un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, balcon, etc.) 
;
- dans le cas de travaux de nature à provoquer une altération substantielle des revêtements ou hors contexte de travaux, pour les parties 
communes en application de l’article L. 1334-8 du même code. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur les revêtements des parties 
communes (sans omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière, etc.).
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d’application du CREP.
Lorsque le constat porte sur des parties privatives, et lorsque le bien est affecté en partie à des usages autres que l’habitation, le CREP ne porte 
que sur les parties affectées à l’habitation. Dans les locaux annexes de l’habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, 
tels que la buanderie.

- dans le cas de travaux pour les parties privatives, selon l'arrêté du 12 mai 2009, l'inspection porte sur l'ensemble des locaux dans lesquels des travaux ont 
été prescrits. Il est vérifié que les travaux ont été réalisés conformément à la notification mentionnée à l'article L. 1334-2 du code de la santé publique, 
notamment que les surfaces dégradées renfermant du plomb ont été traitées et que ce plomb n'est plus accessible.
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2.3  Le laboratoire d'analyse éventuel

2.4  Le bien objet de la mission

Nom du laboratoire d'analyse

Coordonnées

Adresse du bien immobilier

M. Alain SULTANA
2 rue Casimir Perrier
69002 LYON 2EME ARRONDISSEMENT

CARSO - LABORATOIRE SANTE DE L
321 avenue Jean Jaurès 69362 LYON CEDEX 07

Description de l'ensemble immobilier

Année de construction

Nom et coordonnées du propriétaire
ou du syndicat de copropriété
(si CREP sur parties communes)

L'occupant est
Nom de l'occupant si différent du
propriétaire

19/07/2023

Présence et nombre d'enfants mineurs
dont des enfants de moins de 6 ans

Date de visite faisant l'objet du CREP

27 route de St Germain   71270  TORPES
Maison comprenant: séjour cuisine, chambre, chambre 2, salle de 
bains, grenier, écurie, grange, partie effondrée 1, partie effondrée 
2, local 1, local 2, soue à cochon 1, soue à cochon 2, bâtiment 
extérieur. 
avant 1949

Localisation du bien objet de la mission M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

propriétaire locataire aucun 

Oui Non

Croquis du bien immobilier renvoi au(x) annexe(s) jointe(s)

Liste  des  locaux  visités
séjour cuisine ,  chambre ,  chambre 2 ,  salle de bains ,  écurie ,  grange ,  partie effondrée 1 ,  partie effondrée
2 ,  local 3 ,  local 4 ,  soue à cochon 1 ,  soue à cochon 2 ,  bâtiment extérieur ,

Liste  des  locaux  non  visités  ( avec justification )
grenier : pas de clé au jour de la visite.
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3  Méthodologie employée
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-
030 «Diagnostic Plomb - Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb».
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture 
directe permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm².
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont 
pas mesurés, à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles,…(ceci afin d’identifier la 
présence éventuelle de minium de plomb).

3.1  Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée 
par l’arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm².

3.2  Stratégie de mesurage
Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue :

- 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme 
par centimètre carré (1 mg/cm²) ;

- 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm²) ;

- 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil 
de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm²), mais que des unités de diagnostic du même type ont été mesurées avec 
une concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local.
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents 
pour minimiser le risque de faux négatifs.

3.3  Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des 
prélèvements de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 
46-031 «Diagnostic plomb - Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les 
cas suivants :

- lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à 
analyser ne permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ;

- lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 
mg/cm²), mais aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm² ;

- lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil.
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb - Protocole de 
réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose 
d’un échantillon permettant l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g).
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la 
fraction acido-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g.

4  Présentation des résultats
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, B, C …) 
selon la convention décrite ci-dessous.
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante :
- la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … dans le sens des 

aiguilles d’une montre ;
- la zone «plafond» est indiquée en clair.

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une fenêtre, …) faisant 
l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la concentration en plomb et de la nature de la 
dégradation.
Note : Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en matière de construction 
et de revêtement.

Concentration surfacique en plomb Type de dégradation Classement

< seuil 0

>=  seuil

Non dégradé ou non visible 1

Etat d'usage 2

Dégradé 3
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5  Résultats des mesures

N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement
apparent

Localisation
( facultatif )

Mesure
(mg/cm²)

Etat de
conservation

Classe-
ment

Nature de la dégradation
- observ.

Local  n°  1  :  séjour cuisine
18 A Mur Platre peinture 0,62 0

19 Platre peinture 0,14 0

A Plafond bois brut 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

A Porte bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

A Porte ext bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

A volet bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

7 B embrasures platre Peinture 2,30 état d'usage 2traces de chocs

20 B Mur Platre peinture 0,46 0

21 Platre peinture 0,22 0

B Plinthe faience 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

6 B Porte bois Peinture 5,50 état d'usage 2micro fissures

22 C Mur Platre peinture 0,23 0

23 Platre peinture 0,47 0

8 C Porte bois Peinture 6,70 état d'usage 2micro fissures

9 C Porte ext bois Peinture 4,20 dégradé 3écailles

10 C Volet bois Peinture 6,60 dégradé 3écailles

D Fenetre bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

D Fenetre 2 bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

D Fenetre 2 ext bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

D Fenetre ext bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

24 D Mur Platre peinture 0,15 0

25 Platre peinture 0,23 0

15 D Volet 1 bois Peinture 5,20 dégradé 3écailles

16 D Volet 2 bois Peinture 8,30 dégradé 3écailles

Nombre total d'unité de diagnostic = 20    /    Nombre d'unité de classe 3 = 4     soit   20,00 %

Local  n°  2  :  chambre 1
26 A Mur Platre peinture 0,21 0

27 Platre peinture 0,43 0

A Plafond bois brut 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

34 A Porte bois Peinture 8,70 état d'usage 2micro fissures

35 A Porte placard bois Peinture 1,20 état d'usage 2micro fissures
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N° Zone Unité de diagnostic Substrat Revêtement
apparent

Localisation
( facultatif )

Mesure
(mg/cm²)

Etat de
conservation
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M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Nature de la
dégradation - observ.

Classe
ment

28 B Mur Platre peinture 0,13 0

29 Platre peinture 0,61 0

36 B Porte bois Peinture 6,20 état d'usage 2traces de chocs

37 B Porte ext bois Peinture 5,40 dégradé 3écailles

38 B volet bois Peinture 1,80 dégradé 3écailles

30 C Mur Platre peinture 0,25 0

31 Platre peinture 0,71 0

32 D Mur Platre peinture 0,14 0

33 Platre peinture 0,08 0

39 D Porte bois Peinture 4,90 dégradé 3écailles

Nombre total d'unité de diagnostic = 11    /    Nombre d'unité de classe 3 = 3     soit   27,27 %

Local  n°  3  :  chambre 2
41 A Mur Platre peinture 0,07 0

42 Platre peinture 0,06 0

A Plafond bois brut 0,00 -- 0
Non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

49 A Porte bois Peinture 6,80 dégradé 3écailles

B Fenetre bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

B Fenetre ext bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

43 B Mur Platre peinture 0,31 0

44 Platre peinture 0,06 0

B volet bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

45 C Mur Platre peinture 0,05 0

46 Platre peinture 0,21 0

50 C Porte fenetre bois Peinture 3,50 état d'usage 2traces de chocs

51 C Porte Fenetre ext bois Peinture 4,60 dégradé 3écailles

52 C volet bois Peinture 2,80 dégradé 3écailles

47 D Mur Platre peinture 0,48 0

48 Platre peinture 0,73 0

56 D Porte placard bois Peinture 3,10 état d'usage 2micro fissures

Nombre total d'unité de diagnostic = 13    /    Nombre d'unité de classe 3 = 3     soit   23,08 %

Local  n°  4  :  salle de bains
58 A Mur Platre peinture 0,14 0

59 Platre peinture 0,21 0

A Plafond placo 0,00 -- 0
Non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée
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Nature de la
dégradation - observ.

Classe
ment

A Porte bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

B fenetre bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

B fenetre ext bois récent 0,00 -- 0
non mesurée, partie non
visée par la réglementation
- Non mesurée

60 B Mur Platre peinture 0,32 0

61 Platre peinture 0,16 0

62 C Mur Platre peinture 0,25 0

63 Platre peinture 0,04 0

64 D Mur Platre peinture 0,12 0

65 Platre peinture 0,05 0

Nombre total d'unité de diagnostic = 8    /    Nombre d'unité de classe 3 = 0     soit   0,00 %

6  Conclusion

6.1  Classement des unités de diagnostics
Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant ( avec % ) :

Local TOTAL Non mesurée Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3

séjour cuisine 20 9 45,00 4 20,00 3 15,00 4 20,00

chambre 1 11 1 9,09 4 36,36 3 27,27 3 27,27

chambre 2 13 4 30,77 4 30,77 2 15,38 3 23,08

salle de bains 8 4 50,00 4 50,00

52TOTAUX 18 16 8 1034,62 30,77 15,38 19,23

Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en 
particulier des jeunes enfants, dès lors qu’il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces 
identifiées comme recouvertes de peinture d’une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm² 
devront s’accompagner de mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les occupants de 
l’immeuble et la population environnante.

Sur un total de 52 unités de diagnostic : 34,62 % non mesurées, 30,77 %  de classe 0  (inférieure au seuil 
réglementaire), 0,00 %  de classe 1  (non visible ou non dégradé), 15,38 %  de classe 2  (état d'usage) et 19,23 %  
de classe 3  (dégradé).
Les recherches ont révélé la présence de plomb dans les revêtements,au-dessus du seuil réglementaire.
Compte tenu de la présence d'au moins une unité de diagnostic de classes 1 et 2, le propriétaire doit veiller à 
l'entretien des revêtements les recouvrant afin d'éviter leur dégradation future.
Compte tenu de la présence d'au moins une unité de diagnostic de classe 3, le propriétaire a l'obligation 
d'effectuer les travaux appropriés pour supprimer l'exposition au plomb et de communiquer le constat aux 
occupants de l'immeuble concerné et à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux 
dans cet immeuble ou partie d'immeuble. Cette communication consiste à transmettre une copie complète 
du constat, annexes comprises.
Article L1334-9 Csp:" Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la présence de 
revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble 
ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en garantissant la 
sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le 
propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence 
susceptible d'engager sa responsabilité pénale."

6.2  Recommandations au propriétaire
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6.3  Commentaires et particularités de la visite
Néant 

6.4  Facteurs de risques

Définition des situations de risque de saturnisme infantile OUI

Au moins un local parmi les locaux objet du constat présente au moins 50 % d’unités de diagnostic de classe 3 
L’ensemble des locaux objets du présent constat présente au moins 20 % d’unités de diagnostic de classe 3 

Plancher ou plafond menaçant de s’effondrer ou en tout ou partie effondré 

NON






Traces importantes de coulure ou de ruissellement d’eau sur plusieurs unités de diagnostic d’un même local  
Plusieurs unités de diagnostic d’un même local recouvertes de moisissures ou de tâches d’humidité  

6.5  Transmission du constat à l'Agence Régionale de Santé
Conformément à l'article L 1334-10 du Code de la Santé Publique, une copie du CREP sera transmise immédiatement au 
Directeur Général de l'Agence Régionale de santé en cas de  présence d'au moins une situation de dégradation du bâti ou de 
risque de saturnisme infantile. 

Fait à DIJON le 25 Août 2023

(au sens de l’article 8 de l’arrêté du 19 août 2011 relatif au Constat de Risque d’Exposition au Plomb)

Définition des situations de dégradation du bâti OUI NON
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7  Obligations d’informations pour les propriétaires
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique :

- «L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée 
par la remise du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.»

- «Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services 
mentionnés à l’Article L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la 
réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale.»

8  Information sur les principales réglementations et recommandations en matière d’exposition 
au plomb
8.1  Textes de référence
Code de la santé publique :
- Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ;
- Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ;
- Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ;
- Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ;
- Arrêté du 25 avril 2006 relatif aux travaux en parties communes nécessitant l’établissement d’un constat de risque d’exposition au plomb ;
- Arrêté du 25 avril 2006 relatif au diagnostic du risque d’intoxication par le plomb des peintures ;
- Arrêté du 25 avril 2006 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb réalisés en application de l’Article L.1334-2 du code de la santé 

publique ;
- Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque 

d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation et les critères d'accréditation des organismes 
de certification.

Code de la construction et de l’habitat :
- Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 

d'établissement du dossier de diagnostic technique) ;
- Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ;
- Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 

le code de la santé publique.

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb :
- Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ;
- Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 

reproduction et modifiant le code du travail ;
- Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en oeuvre et d'utilisation applicables aux 

équipements de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection 
individuelle et vêtements de travail) ;
- Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ;
- Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 

professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ;
- Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ;
- Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 

de prévention.

8.2  Ressources documentaires
Documents techniques :
- Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ;
- Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, 

Éditions OPPBTP 4e trimestre 2001 ;
- Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ;
- Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».

Sites Internet :
- Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des 

différents acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme»)
- Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr
- Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment)
- Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 

composés minéraux, ...)
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9  Annexes :
9.1  Notice d’Information

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est 
dangereux pour la santé.
Deux documents vous informent :
- le constat de risque d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
- la présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans ce logement. 

Les effets du plomb sur la santé
L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles
(atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l'organisme, le plomb est stocké, notamment dans
les os, d'où il peut être libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d'années plus tard. L'intoxication chronique par le 
plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se 
protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le foetus. 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent 
recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l'humidité, à la suite d'un choc, par grattage ou à 
l'occasion de travaux : les écailles et les poussières ainsi libérées constituent alors une source d'intoxication. Ces peintures 
représentent le principal risque d'exposition au plomb dans l'habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s'intoxiquer :

- s'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb
- s'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb
- s'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n'est dangereux qu'en 
cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n'est dangereux que si 
l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique : 
- surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre qu'elles s'aggravent
- luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures
- évitez le risque d'accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, nettoyez souvent le 

sol, les rebords de fenêtres avec une serpillière humide
- veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou 

à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets.

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
- si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition au plomb, afin qu'elle mette 

en oeuvre les mesures de prévention adéquates
- tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d'un enfant après travaux, 

les locaux doivent avoir été parfaitement nettoyés
- si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement 

et éventuellement le voisinage. 
_____________________________________________________________________________________________
Si vous êtes enceinte : 

- ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb
- éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 

______________________________________________________________________________________________

Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, 
médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang 
(plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales de 
l'équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites internet des ministères chargés
de la santé et du logement.

9.2  Croquis et photos ( si présents )

Le présent document et son contenu sont protégés par les règles de la confidentialité de notre  profession. Toute communication, copie ou révélation de son contenu à d'autre que le(s) destinataire(s) est strictement interdit. Le présent 
rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité. La reproduction d'extraits est interdite sans notre accord préalable. Au cas où ce document ne vous serait pas destiné, nous vous remercions de nous en aviser immédiatement par 
téléphone et de nous le retourner par voie postale, à nos frais, sans en conserver de copie.
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Attestations  de  certification  et  d'assurance
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Document(s) annexé(s) au rapport CREP n°  18873
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N° : 1 Croquis
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués

!  Attention ... s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles 
qui peuvent être signalés dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 2011-1797 du 13/04/2011 Remplaçant celui du

Adresse de l’immeuble code postal ou Insee                                        commune
27 route de St Germain 71270 TORPES
Cadastre ZS 43 ET 118

Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui non x
prescrit anticipé approuvé date 

1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
inondations autres

>   L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non
2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui non x
prescrit anticipé approuvé date l            l

1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
inondations autres

>   L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non x
2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 

>      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui non x
prescrit anticipé approuvé date l            l

3 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
mouvement de terrain autres

>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui non
4 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

>      L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore 
approuvé

5 oui non x

5 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 
effet toxique effet thermique effet de surpression

>      L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T  approuvé oui non
>      L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non
>   L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui non

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui non
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques oui non
auxquels l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, 
est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location.
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Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

>      L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en 
zone 1 zone 2 x zone 3 zone 4 zone 5

très faible faible modérée moyenne forte

Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

>      L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non x

Information relative à la pollution de sols 

>      Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui non x

Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T* 
* catastrophe naturelle minière ou technologique

>     L’information est mentionnée dans l’acte de vente  oui non

Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des risques pris en compte

DCI et cartes disponibles sur le site de la préfecture , arrêté radon du 27 juin 2018 et site ERRIAL GEORISQUES

vendeur / bailleur date / lieu acquéreur / locataire
SULTANA 25/08/2023

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols,
pour en savoir plus... consultez le site Internet  : 

www.georisques.gouv.fr

Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnnement MTES / DGPR juillet 2018                                            

www.georisques.gouv.fr


Cabinet PERNOT EXPERTISES

11 avenue Gounod

21000 DIJON

Etat de l'installation intérieure de gaz à usage domestique
réalisé à l'occasion de la vente d’un bien immobilier à usage d'habitation
conformément à l’arrêté du 24 aôut 2010 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007

Norme de référence NFP 45-500 (2022)

RAPPORT  N° 18873
A. - Désignation du ou des bâtiments :

B. - Désignation du propriétaire :

Localisation du ou des bâtiments :
Commune et département : 71270  TORPES  (Saône & Loire)

27 route de St GermainAdresse :

Référence cadastrale : ZS 43
Désignation et situation du
ou des lots de copropriété :

Maison comprenant: séjour cuisine, chambre, chambre 2, salle de bains, 
grenier, écurie, grange, partie effondrée 1, partie effondrée 2, local 1, local 2, 
soue à cochon 1, soue à cochon 2, bâtiment extérieur. 

Type de bâtiment :
Nature du gaz distribué :   GN GPL Air propané ou butané
Distributeur : Bouteille
Installation alimentée en gaz :  OUI  NON

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic :



M. Alain SULTANA
2 rue Casimir Perrier 69002 LYON 2EME ARRONDISSEMENT

 Désignation du propriétaire de l’installation intérieure de gaz :

Si le propriétaire n’est pas le donneur d’ordre :

Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Créancier Pole recouvrement spécialisé du Rhone

Identité de l'opérateur de diagnostic :

Nom prénom : ELISABETH PERNOT
 Raison sociale et nom de l’entreprise :
CABINET PERNOT EXPERTISES   11 avenue Gounod  21000 DIJON   N° siret : 444 639 520
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA FRANCE IARD SA,  N° de police : 10592956604
(validité : 31/12/2023)
 Certification :
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU
VERITAS CERTIFICATION FRANCE  en date du 25/07/2022 sous le n° certification n° 14640412
valable jusqu'au 06/08/2029. Norme méthodologique utilisée : NFP 45-500

Type de bien : maison et dépendances

 Titulaire du contrat de fourniture de gaz :

 Référence du contrat de fourniture de gaz :
N° du compteur : pas de compteur. 

 appartement  maison individuelle
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Rapport  Gaz  n°  18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Rappel des articles présents dans la norme NF P45-500 ( 2022 )
5.1) Conditions générales de réalisation
Préalablement à la réalisation d’un diagnostic, l’opérateur de diagnostic doit adresser au donneur d’ordre un document reprenant les conditions
générales de réalisation du diagnostic (voir Annexe A).
Ce document devra comporter à minima les informations suivantes :
- le domaine d’application du diagnostic au sens du présent document ;
- les mesures susceptibles d’être prises en cas de détection d’une anomalie présentant un D.G.I. selon les dispositions du 7.1 ;
- les obligations du donneur d’ordre selon les dispositions du 5.2 ;
- les obligations de l’opérateur de diagnostic selon les dispositions du 5.3.

5.2) Obligations du donneur d’ordre ou de son représentant
Le donneur d’ordre ou son représentant :
Préalablement au diagnostic :
- Communique à l'opérateur de diagnostic, le nom des occupants, les coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz et le Point de Comptage 

Estimation, ou le numéro de point de livraison du gaz. Ces éléments sont disponibles sur les factures émises par le fournisseur de gaz ;
- Informe, ou fait informer par l'opérateur de diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de l'heure du diagnostic ;
- Conseille aux occupants éventuels d'être présents lors du diagnostic ;
- Leur demande ou, s’il est lui-même l'occupant, fait en sorte que les appareils d'utilisation présents puissent être mis en marche ou arrêtés par une 

personne désignée par l'occupant. 
Note : Le cas échéant, le donneur d'ordre présente les justificatifs de contrôle de vacuité du conduit d'évacuation des produits de combustion et 

d’entretien de la chaudière et les notices d’utilisation des appareils et le ou les certificats de conformité initiaux et ceux établis après travaux de 
complément, de modification ou de remplacement d’appareils, selon les dispositions de l’article 29 de l’Arrêté du 23 février 2018 modifié.
Pendant toute la durée du diagnostic :
- Fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances, objet de la mission de l’opérateur de diagnostic, concernés sont accessibles ;
- S’assure que l’installation est alimentée en gaz.

Après le diagnostic, en cas de DGI, le donneur d'ordre doit :
- Adresser au vendeur, à l'occupant si différent du vendeur, et à l'acquéreur éventuel, une copie de la Fiche Informative Distributeur de gaz donnée en 

Annexe F ;
- Informer les occupants éventuels des résultats du diagnostic ;
- Indiquer aux occupants éventuels que :
- L’installation présente une (ou des) anomalie(s) suffisamment grave(s) qui ont conduit l'opérateur de diagnostic à interrompre aussitôt l’alimentation 

en gaz de (ou des) partie(s) d'installation concernée ;
- Les parties de l'installation concernées, signalées par une étiquette de condamnation, ne doivent pas être utilisées jusqu’à la suppression du (ou 

des) défaut(s) constituant la source du danger ;
- Le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger Grave et Immédiat.

5.3) Obligations de l’opérateur de diagnostic
Si le diagnostic ne peut être réalisé en totalité, l’opérateur de diagnostic doit consigner dans le rapport de visite chaque impossibilité et les motifs 
correspondants, notamment :
- Non accessibilité des locaux ou des dépendances ;
- Installation non alimentée en gaz ;
- Appareils d’utilisation présents ne pouvant être mis en marche ou arrêtés par une personne désignée par l'occupant.

Par ailleurs, l’opérateur de diagnostic :
- Attire l’attention du donneur d’ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur d’ordre reste pleinement engagée en cas d’accident ou d’incident 

sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non ;
- Rappelle au donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et que les contrôles réalisés 

ne préjugent pas de la conformité de l’installation ;
- Conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) lors du diagnostic afin, notamment, de pallier les éventuels désagréments ou dommages 

consécutifs aux coupures et aux remises sous pression de l’installation.

6) Points de contrôle
Le diagnostic porte sur les quatre domaines clés de l’installation intérieure de gaz suivants :
- La tuyauterie fixe ;
- Le raccordement en gaz des appareils ;
- La ventilation des locaux ;
- La combustion.

La liste détaillée des points de contrôles est donnée dans la grille de contrôle de l’Annexe B.
Elle comporte deux parties :
- Les points de contrôles relatifs à l’installation et à son environnement, numérotés de 2 à 37, dont le contenu détaillé et les modalités pratiques sont 

définis dans les fiches de contrôle de l’Annexe C.
- Les points de contrôles de fonctionnement des appareils installés numérotés de A à T dont le contenu détaillé et les modalités pratiques sont définis 

dans les Fiches de contrôle de l’Annexe D.
Par ailleurs, les fiches de contrôle précisent si les points de contrôle sont à réaliser ou non pour le cas particulier des appareils de chauffage et/ou de 
production d’eau chaude placés en alvéole technique gaz.

7) Etablissement du rapport de visite et présentation des résultats
L’opérateur de diagnostic :
- Apporte des informations générales pour le traitement des anomalies, par exemple faire appel à un professionnel qualifié ;
- Indique que toutes modifications non considérées comme mineures au sens de l’article 21 de l’arrêté du 23 février 2018 modifié, de l’installation 
intérieure de gaz ainsi que tous les remplacements d’appareils fixes doivent obligatoirement faire l’objet de l’établissement d’un certificat de conformité 
Modèle 2. Cette obligation est valable pour toutes les modifications ultérieures que les travaux soient en lien avec la réparation des anomalies 
constatées lors du présent diagnostic ou pas.
- Rappelle enfin en fonction de la nature de l’installation contrôlée les règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter et notamment l’obligation 
d’entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées.
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Note 1 : La présence d’une attestation de contrôle de la vacuité des conduits de fumées de moins de un an à compter de la date de réalisation du 
diagnostic est vérifiée par l’opérateur de diagnostic. La présence ou non d’une telle attestation est consignée dans le rapport de visite en constatations 
diverses. Toutefois, l’absence d’attestation ne donne pas lieu à une anomalie au sens du présent document.
Note 2 : La présence d’un justificatif d’entretien de la chaudière de moins de un an à compter de la date de réalisation du diagnostic est vérifiée par 
l’opérateur de diagnostic. La présence ou non d’un tel justificatif est consignée dans le rapport de visite en constatations diverses. Toutefois, l’absence 
de justificatif d’entretien ne donne pas lieu à une anomalie au sens de la présente norme.
Note 3 : Tous les rapports de visite doivent contenir la mention suivante : « Tous les travaux réalisés sur l’installation de gaz du logement, y compris les 
remplacements d’appareils, doivent faire l’objet de l’établissement d’un certificat de conformité modèle 2, conformément à l’arrêté du 23 février 2018 
modifié. Seules les exceptions mentionnées à l'article 21 - 4° de l'arrêté du 23 février 2018 modifié dans le guide « modifications mineures » dispensent 
de cette obligation. ».
Note 4 : La présence de rubans d’étanchéité dans les assemblages réalisés par raccords mécaniques est vérifiée par l’opérateur de diagnostic. 
Toutefois, la présence de ces rubans d’étanchéité ne donne pas lieu à une anomalie au sens du présent document, mais fait l’objet d’une mention dans 
les constatations diverses du rapport de visite.

7.1) Conduite à tenir en cas de détection d’anomalies de type DGI
En cas de présence d’anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat, l’opérateur de diagnostic doit, sans délai :
a) Interrompre immédiatement, partiellement ou totalement, l’alimentation en gaz de l’installation ;
b) Apposer les étiquettes de condamnation sur la (ou les) partie(s) d’installation concernée(s) ;
c) Localiser et signaler les anomalies correspondantes au donneur d’ordre et à l’occupant le cas échéant, et leur apporter des explications sur la nature 
des anomalies relevées et sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation (fuite de gaz, intoxication oxycarbonée) ;
d) Informer le distributeur de gaz, du ou des codes d'anomalie DGI, des coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz, de l'adresse du 
logement diagnostiqué, et du numéro de point de livraison du gaz ou du point de comptage estimation, ou à défaut le numéro de compteur. Le 
distributeur de gaz lui remettra à cette occasion un numéro d'enregistrement d'appel.
e) Signaler que le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger Grave et Immédiat ;
f) Adresser le rapport de visite signé, ainsi que la Fiche Informative Distributeur de gaz (Annexe F, article F.1), au donneur d’ordre ou à son 
représentant ;
L’opérateur de diagnostic doit pouvoir justifier de l'envoi des documents ou informations au donneur d’ordre et au distributeur de gaz, listés ci-dessus.
Selon l'arrêté du 23 février 2018, les fournisseurs de bouteilles de gaz ne sont pas considérés comme distributeurs de gaz. Il n'y a donc pas lieu de les 
informer en cas de constat d'anomalie de type DGI. Par conséquent,

7.2) Conduite à tenir en cas de détection d’anomalies de type A2
En cas de présence d’anomalies de type A2, l’opérateur de diagnostic doit :
a) Localiser les anomalies correspondantes et les signaler au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apporter des explications sur la nature des 
anomalies relevées et sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation ;
b) Lui conseiller de réaliser dans les meilleurs délais les travaux permettant de lever les anomalies relevées.

7.3) Conduite à tenir en cas de détection d’anomalies de type A1
En cas de présence d’anomalies de type A1, l’opérateur de diagnostic doit :
a) Localiser les anomalies correspondantes et les signaler au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apporter des explications sur la nature des 
anomalies relevées ;
b) Lui conseiller de les prendre en compte lors d’une intervention ultérieure.

7) Conduite à tenir en cas de détection de l’anomalie 32c
En cas de présence de cette anomalie, l’opérateur de diagnostic doit :
a) localiser l’anomalie correspondante et la signaler au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apporter des explications sur la nature de l’anomalie 
relevée et sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation ;
b) adresser le rapport de visite signé, ainsi que la Fiche Informative Distributeur de gaz (Annexe F, article F.2), au donneur d'ordre ou à son 
représentant ;
c) signaler au donneur d’ordre ou à son représentant que conformément aux dispositions reprises dans la fiche informative (Annexe F, article F.2) 
l’installation présente une anomalie qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s’assurer de la 
présence du dispositif de sécurité collective, de sa conformité et de son bon fonctionnement ;
d) informer le distributeur de gaz des coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz, de l'adresse du logement diagnostiqué, et du numéro de 
point de livraison du gaz ou du point de comptage estimation, ou à défaut du numéro de compteur. Le distributeur de gaz lui remettra à cette occasion 
un numéro d'enregistrement d'appel.
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D. - Identification des appareils :

N° Genre marque modèle Type Puissance
en kW Localisation

Observations : anomalie, débit calorifique,
taux de CO mesuré(s), motifs de

l’absence ou de l’impossibilité de contrôle
pour chaque appareil concerné

M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

1 tuyauterie en attente séjour cuisine N° des anomalie(s) : 19.1, 8A1, 8B
(1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, ….
(2) Non raccordé — Raccordé — Étanche.
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N° Points de
contrôle (3) Observations, anomalies, recommandation

E  /  Anomalies identifiées :
A1(4),
A2(5),

DGI(6) ou
32c(7)

1 A18A1 au moins un organe de coupure d’appareil est absent
Appareil concerné : tuyauterie en attente

2 A28B l’extrémité de l’organe de coupure d’appareil ou de la tuyauterie en attente n’est pas obturée
Appareil concerné : tuyauterie en attente

3 A219.1
le local équipé ou prévu pour un appareil de cuisson seul n’est pas pourvu d’une amenée 
d'air ou celle-ci est située à plus de 2 pièces d'intervalle
Appareil concerné : tuyauterie en attente

4 A17D4 la date limite d'utilisation de la lyre GPL en caoutchouc armé n'est pas lisible ou est 
dépassée

(3) Point de contrôle selon la norme utilisée.
(4) A1 : l'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation.
(5) A2 : l'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la fourniture de gaz, mais est suffisamment importante pour que la réparation soit
réalisée dans les meilleurs délais.
(6) DGI (danger grave et immédiat) : l'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de diagnostic interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou
des défauts constituant la source du danger.
(7) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ et l’installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social
par le distributeur de gaz afin de s’assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de son bon fonctionnement.

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être contrôlés et
motifs, et identification des points de contrôles n’ayant pas pu être réalisés :
Toutes les parties encastrées

G. - Constatations diverses :

Le contrôle apparent d'étanchéité de l’installation par lecture de débit n’a pas été réalisé compte tenu que 
l'installation n'était pas alimentée au jour de la visite. 

 Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée
Justificatif d’entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté

Le conduit de raccordement n’est pas visitable

( la non présence d'une de ces coches peut indiquer aussi "sans objet" )

 Au moins un assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d’un ruban d’étanchéité
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H. - Conclusion :
L’installation ne comporte aucune anomalie

L’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement

L’installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais

L’installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service

I. - En cas de DGI : actions de l'opérateur de diagnostic
 Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz

Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie
de l'installation



Transmission au Distributeur de gaz par ELISABETH PERNOT des informations suivantes :
• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ;
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI).



ou

Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie.

Tant que la (ou les) anomalie(s) DGI n’a (ont) pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir 
l’alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d’installation intérieure de gaz, du 
(ou des) appareil(s) à gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation.

 L’installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l’objet d’un traitement particulier par le syndic
ou le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz



J. – En cas d’anomalie 32c : actions de l’opérateur de diagnostic

 Transmission au Distributeur de gaz de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de
Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur
Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie

Cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état de l’installation

Visite effectuée le 19 Juillet 2023

Fait à DIJON le 25 Août 2023

Opérateur de repérage et signature : ELISABETH PERNOT

Le présent document et son contenu sont protégés par les règles de la confidentialité de notre  profession. Toute communication, copie ou révélation de son contenu à d'autre que le(s) destinataire(s) est strictement interdit. Le présent 
rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité. La reproduction d'extraits est interdite sans notre accord préalable. Au cas où ce document ne vous serait pas destiné, nous vous remercions de nous en aviser immédiatement par 
téléphone et de nous le retourner par voie postale, à nos frais, sans en conserver de copie.
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Attestations  de  certification  et  d'assurance
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Établi le 25 août 2023ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
71270 TORPES  
 
Code parcelle :  
000-ZS-118, 000-ZS-43

Parcelle(s) : 000-ZS-118, 000-ZS-43, 71270 TORPES
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

SISMICITÉ : 2/5

Un tremblement de terre ou séisme, est un ensemble de 
secousses et de déformations brusques de l'écorce terrestre 
(surface de la Terre). Le zonage sismique détermine 
l'importance de l'exposition au risque sismique.

1 - très faible
2 - faible
3 - modéré
4 - moyen
5 - fort



Sismicité

Pour certains bâtiments de taille importante ou sensibles, des dispositions spécifiques à mettre en oeuvre s'appliquent lors de la 
construction.

Pour connaitre les consignes à appliquer en cas de séisme, vous pouvez consulter le site : 
https://www.gouvernement.fr/risques/seisme

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.

Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-ZS-118, 000-ZS-43, 71270 TORPES
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RAPPEL

https://www.gouvernement.fr/risques/seisme
https://georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger


Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-ZS-118, 000-ZS-43, 71270 TORPES
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 2/3

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition moyenne : La probabilité de survenue d’un sinistre 
est moyenne, l’intensité attendue étant modérée. Les 
constructions, notamment les maisons individuelles, doivent 
être réalisées en suivant des prescriptions constructives ad 
hoc. Pour plus de détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

CANALISATIONS TRANSPORT DE 
MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3


Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 10

Sécheresse : 3

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0600097A 01/07/2003 30/09/2003 06/02/2006 14/02/2006

INTE1920338A 01/07/2018 31/12/2018 16/07/2019 09/08/2019

INTE2014522A 01/01/2019 31/03/2019 17/06/2020 10/07/2020

Inondations et/ou Coulées de Boue : 5

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900614A 24/10/1999 26/10/1999 28/01/2000 11/02/2000

NOR19821118 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

NOR19830111 08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983

NOR19830621 12/05/1983 12/05/1983 21/06/1983 24/06/1983

NOR19850715 06/05/1985 20/05/1985 15/07/1985 27/07/1985

Tempête : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19821118 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Poids de la Neige : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19830124 26/11/1982 28/11/1982 24/01/1983 29/01/1983

Parcelle(s) : 000-ZS-118, 000-ZS-43, 71270 TORPES
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 
5 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  



Préfecture de Saône-et-Loire

Commune de TORPES
Informations sur les risques naturels et technologiques 
pour l’application des I, II, III de l’article L 125-5 du code de l’environnement 

1. Annexe à l’arrêté préfectoral 
n° 2011-1797 du 13/04/11 mis à jour le

2. Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles 
[ PPRn ]

La commune est située dans le périmètre d’un PPR n oui non x

date aléa
date aléa
date aléa
date aléa
date aléa
date aléa
date aléa

Les documents de référence sont :
Consultable sur Internet

Consultable sur Internet

Consultable sur Internet

3. Situation de la commune au regard d’un plan de prévention de risques technologiques   [ PPR t ] 

La commune est située dans le périmètre d’un PPR t oui non x

date effet
date effet
date effet

Les documents de référence sont :
Consultable sur Internet

Consultable sur Internet

Consultable sur Internet

4. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
      en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de l’environnement modifiés par les décrets n°2010-1254 et 2010-1255   
  
                                                                                                                        Forte               Moyenne        Modérée        Faible                Très faible

La commune est située dans une zone de sismicité zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 x Zone 1

pièces jointes
5. Cartographie

extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus

Carte du zonage sismique du département

6. Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou technologique
La liste actualisée des arrêtés est consultable sur le site portail www.prim.net dans la rubrique « Ma commune face aux risques »

Date : 13 avril 2011 Le préfet de département  
François PHILIZOT         



Cabinet PERNOT EXPERTISES

11 avenue Gounod

21000 DIJON

Visa de l'opérateur :

Rapport de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante
pour l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti

au titre de l'article R. 1334-23 du Code de la santé publique
et selon le décret n°2011-629 du 3 juin 2011 et de l'arrêté du 12 décembre 2012

RAPPORT  N° 18873
Désignation du ou des bâtiments bâti(s) :

 Localisation du ou des bâtiments bâti(s) :
Commune et département : 71270  TORPES  (Saône & Loire)
Adresse : 27 route de St Germain
Désignation , lots et

Période de construction : avant 1949

Type de bien : maison et dépendances , Référence cadastrale : ZS 43 ,

Catégorie de construction : Habitation, maisons individuelles

Désignation du client :
 Désignation du client :
M. Alain SULTANA
2 rue Casimir Perrier 69002 LYON 2EME ARRONDISSEMENT

Si le client n’est pas le donneur d’ordre :
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Créancier  POLE RECOUVREMENT SPECIALISE DU RHONE

Désignation de l'opérateur de diagnostic :
Identité de l'opérateur de diagnostic :

Nom prénom : ELISABETH PERNOT
Raison sociale et nom de l’entreprise :

CABINET PERNOT EXPERTISES   11 avenue Gounod  21000 DIJON   N° siret : 444 639 520
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA FRANCE IARD SA,  N° de police : 10592956604 (validité :
31/12/2023)
 Certification :
certification n° 14640412 valable jusqu'au 29/06/2029 en date du 29/06/2022 par BUREAU VERITAS
CERTIFICATION FRANCE

Personne présente :
Date de visite :

Me CAMELIN et le serrurier
Mercredi 19 Juillet 2023

Diagnostic et conclusion :



Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits des listes A et 
B susceptibles de contenir de l'amiante. 
Des locaux ou parties de locaux n'ont pas été visités.

Date d'émission : DIJON le 25 Août 2023


Le présent document et son contenu sont protégés par les règles de la confidentialité de notre  profession. Toute communication, copie ou révélation de son contenu à d'autre que le(s) destinataire(s) est strictement interdit. Le 
présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité. La reproduction d'extraits est interdite sans notre accord préalable. Au cas où ce document ne vous serait pas destiné, nous vous remercions de nous en aviser 
immédiatement par téléphone et de nous le retourner par voie postale, à nos frais, sans en conserver de copie.

 Visite préalable : 0
 Commande :

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS CERTIFICATION
FRANCE , 9 cours du Triangle de l'Arche  92800 PUTEAUX.

juillet 2023
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RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Descriptif : Maison comprenant: séjour cuisine, chambre, chambre 2, salle de bains, grenier, écurie, 
grange, partie effondrée 1, partie effondrée 2, local 1, local 2, soue à cochon 1, soue à cochon 
2, bâtiment extérieur. 

SOMMAIRE
- Identification de la mission et conclusions
- Sommaire et descriptif
- Contexte règlementaire de la mission

dont "Conduite à tenir par le propriétaire" et "personnes destinatrices du rapport"

- Liste des pièces diagnostiquées avec revêtement

- Tableau récapitulatif des constats visuels et / ou prélèvements
- Fiche détaillée des constats visuels et / ou prélèvements
- Evaluation des états de conservations ( pour matériaux ou produits de la liste A)

- Evaluation des types de recommandations ( pour matériaux ou produits de la liste B)

- Consignes de sécurité éventuelles
- Attestations de compétence et d'assurance
- Annexes et/ou croquis non côté de repérage et d'aide à la compréhension

Anciens rapports : aucun
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RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

1.  Mission :

Le diagnostic vise :
- A rechercher et à localiser les matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante. Ces matériaux et produits sont 

mentionnés dans l'annexe 13-9 du Code de la Santé Publique
- A indiquer l'état de conservation de ces matériaux et produits.
- A indiquer si, dans le cas de produits dégradés, des mesures complémentaires doivent être prises.

Ce rapport ne peut en aucun cas se substituer au rapport de repérage obligatoire "avant travaux" ou "avant démolition".

2.  Environnement règlementaire :

L 271- 4 du Code de la Construction et de l'Habitation. L 1334-13 du Code de la Santé Publique. Décret n°2011-629 du 3 juin 
2011, arrêtés du 12 décembre 2012 et arrêté du 21 décembre 2012.
L'ensemble des immeubles est concerné (y compris les parties privatives et communes des immeubles collectifs d'habitation)  
dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet  1997.
Seul un contrôleur technique ou un technicien de la construction satisfaisant aux conditions définies à l'article L271-6 du Code de 
la Santé Publique peut attester de la présence ou de l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante. Les analyses des 
prélèvements effectués doivent être effectuées par un laboratoire dûment accrédité.

3. Limite de la technique de repérage :

L'attention est attirée sur le fait que la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante a été limitée aux parties du 
bâtiment accessibles et visibles sans utilisation d'équipements spécifiques tels que nacelle ou échafaudage.
Cette recherche ne comporte aucun démontage hormis le soulèvement de plaques de faux-plafond ou trappes de visite, ni 
investigation destructive à l'exclusion des prélèvements de matériaux. En conséquence notre responsabilité ne saurait être 
engagée en cas de découverte ultérieure de matériaux amiantés dans les endroits non accessibles ou hermétiquement clos lors 
de la visite.
Dans le cas d'un immeuble destiné à la destruction, les investigations peuvent être destructives.

4. Méthodologie :

En l'absence de documents techniques et de marquages éventuels sur les matériaux en place, il a été procédé à des prises 
d'échantillons.
Si l'aspect visuel des matériaux examinés situés dans des locaux différents permet d'appliquer la notion de ZONE HOMOGENE à 
cet ensemble de locaux, il n'est pas procédé alors à une prise d'échantillon dans chaque local.
Les échantillons sont analysés :
- par microscopie optique à lumière polarisée (M.O.P.) pour les matériaux friables.
- par microscopie électronique à transmission avec analyse (M.E.T.A. ou M.E.T.B.) pour les matériaux non-friables.
Ces analyses sont effectuées par un laboratoire accrédité COFRAC.

Cadre de la mission :
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RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Conduite à tenir par le propriétaire :
Rapport à conserver sans aucune limitation de durée. 
Il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des 
matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrants ou les protégeants. 

Précautions à prendre en cas de présence de matériaux contenant des fibres d'amiante:
1-Prévenir toutes les personnes présentes ou travaillant sur le site.
2-Toutes les modifications du matériau sont à proscrire (décollage, perçage, découpage, ponçage etc.. )
3-Pour l'entretien courant, éviter l'emploi de tampons ou de disques abrasifs. 
4-Avant tous travaux sur le matériau, consulter une entreprise agréée pour le traitement de l'amiante.
5-En cas de retrait du matériau, prendre les mesures qui s'imposent pour le traitement des matériaux contenant de l'amiante
Selon l'article R 1334-29-3 du Code de la santé Publique : 
I. ― A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R. 1334-29, 
le propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R. 1334-23, avant toute restitution des 
locaux traités, à un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à 
l'article R. 1334-25, à une mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. 
Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des 
mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception.
II. ― Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est 
procédé à une évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions 
prévues par l'arrêté mentionné à l'article R. 1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont 
remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage.
III. ― Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante sont 
effectués à l'intérieur de bâtiments occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux 
traités, à l'examen visuel et à la mesure du niveau d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent 
article.

Rapport à tenir à disposition des personnes suivantes :
Propriétaire Acquéreur 
Syndic DDASS 
Occupants de l'immeuble Inspection du travail
Entreprise intervenant dans l'immeuble Médecine du travail
Notaire Autres

AucunAgence immobilière 
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RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Lieux de recherche  :  Visités

N° Lot Niveau Libellé Revêtement sol Revêtement mur Revêtement plafond visitée

3 RDC séjour cuisine carrelage peinture bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

4 RDC chambre tomette peintre bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

5 RDC chambre 2 tomette peinture bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

6 RDC salle de bains carrelage bois et enduit placo

Liste A : néant     -  Liste B : néant

8 RDC écurie ciment pierre bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

9 RDC grange paille agglo bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

10 RDC partie effondrée 1 ciment ciment bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

11 RDC partie effondrée 2 ciment ciment bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

12 RDC local 3 ciment ciment bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

13 RDC local 4
vu partiellement, plafond effondré

ciment ciment bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

14 RDC soue à cochon 1 ciment enduit bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

15 RDC soue à cochon 2 ciment enduit bois

Liste A : néant     -  Liste B : néant

16 bâtiment extérieur
Liste A : néant     -  Liste B : néant

Lieux de recherche  :  Non Visités

N° Lot Niveau Libellé Revêtement mur Revêtement plafond visitéeRevêtement sol

7 grenier
pas de clé au jour de la visite.

Particularité de la visite :
Le grenier n'a pas été vu: pas de clé au jour de la visite.
Les dépendances ont été vues partiellement: plafonds effondrés et végétation dense. 

Compte tenu de la présence de locaux ou parties de l’immeuble n’ayant pu être visités, les obligations réglementaires prévus aux articles R 1334-15 à R
1334-18 du code de la Santé Publique du propriétaire ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 12/12/2012.
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RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Liste A (annexe 13-9) : programmes de repérage de l’amiante mentionnés aux articles R. 1334-20

COMPOSANT à SONDER OU à VERIFIER
Flocages

Calorifugeages

Faux plafonds

Liste B (annexe 13-9) : programmes de repérage de l’amiante mentionnés aux articles R. 1334-21

COMPOSANT DE LA CONSTRUCTION

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et intérieurs)
Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres

PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À SONDER

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, fibre-ciment) et 
entourages de poteaux (carton, fibre-ciment, matériau sandwich, carton+ 

plâtre), coffrage perdu.
Enduits projetés, panneaux de cloisons.

1. Parois verticales intérieures

2. Planchers et plafonds

3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs

4. Eléments extérieurs

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres
Planchers

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés
Dalles de sol

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides...)
Clapets/volets coupe-feu

Portes coupe-feu
Vide-ordures

Conduits, enveloppes de calorifuges
Clapets, volets, rebouchage

Joints (tresses, bandes)
Conduits

Toitures.
Bardages et façades légères.
Conduits en toiture et façade.

Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, fibres-
ciment),bardeaux bitumineux.

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment).Conduits en 
amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits de fumée.
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RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

A N N E X E  III de l'arrêté du 12 décembre 2012

ÉLÉMENTS D’INFORMATION À FAIRE FIGURER DANS LE RAPPORT CONSTITUANT
L’ÉTAT MENTIONNÉ AUX 1° ET 2°  A DE L’ARTICLE R. 1334-29-7

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés  d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de  fibres d’amiante est à l’origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et  d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales).
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à  l’évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la  définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées 
et proportionnées pour limiter  l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans 
l’immeuble.  L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable  essentiel 
à la prévention du risque d’exposition à l’amiante.
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits  contenant de l’amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation.
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits  contenant de l’amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés,  notamment dans le cas de retrait ou de confinement de 
ce type de matériau ou produit.
Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  Renseignez-vous auprès 
de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base 
de données « déchets » gérée par l’ADEME,  directement accessible sur le site internet www.sinoe.org.
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sur le site internet www.sinoe.org.


RAPPORT  N° 18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

Attestations  de  certification  et  d'assurance

Page 8 sur 9
Cabinet PERNOT EXPERTISES

Siret 444 639 520  00089 - APE 703 A - assurance AXA FRANCE IARD SA n°10592956604
11 avenue Gounod -21000 DIJON CEDEX -  Tel 03.80.500.547 -Fax 03.80.50.17.10

18873



Document(s) annexé(s) au rapport Amiante n°  18873
M. Alain SULTANA  : 27 route de St Germain  71270 TORPES

N° : 1 Croquis
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Zonage réglementaire
de la Saône-et-Loire


